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Se mobiliser

1. Veuillez dresser une liste de toute mesure de promotion sociale que votre syndicat ou fédération a prise ou est sur le point de prendre pour intégrer vos membres qui ont un handicap à tous les paliers de votre organisation.

Réponse : Le SCFP a adopté plusieurs mesures pour intégrer les membres qui ont un handicap à tous les paliers du syndicat.  Ces mesures incluent :

· Des programmes d’équité en matière d’emploi négociés entre le SCFP et ses syndicats de personnel (SIEPB, SPTA et SCP) (pour tout détail, voir le no 7 sous Représenter). 

· La création en 2000 du Groupe de travail national des personnes ayant un handicap du SCFP en reconnaissance de l’importance des questions affectant les personnes qui ont un handicap et de la nécessité de donner une orientation au syndicat sur la diversité des questions affectant les personnes ayant un handicap qui aura des répercussions sur les membres (pour tout détail, voir le no 2 sous Se mobiliser).

· L’adoption de résolutions au Congrès national qui, par exemple, encouragent les sections locales à voir à ce que les membres ayant un handicap participent aux équipes de négociation (voir les Résolutions récentes du SCFP national sur les questions affectant les personnes qui ont un handicap).
· Développement de la Grille de l’égalité sur la rédaction et la planification de réunions et d’événements (pour tout détail, voir le no 1 sous Représenter).

· Développement de documents et d’ateliers sur la négociation collective et l’obligation de prendre des mesures d’accommodement au travail pour les personnes qui ont un handicap.

· Distribution d’un questionnaire pour vérifier si les membres ont des besoins d’accessibilité et d’hébergement avant les conférences et les congrès du SCFP (pour tout détail, voir le no 1 sous Représenter).

2. Est-ce que votre syndicat ou fédération a organisé des forums (comme des conférences, des sessions de formation, des comités, des groupes de travail, etc.) où les activistes qui ont un handicap peuvent élaborer des stratégies et se mobiliser sur les questions affectant leur lieu de travail?

Réponse : Groupe de travail : Le Groupe de travail national des personnes ayant un handicap du SCFP (GTNPH) a vu le jour en 2000.  Le mandat du GTNPH est d’offrir des conseils stratégiques au Conseil exécutif national (CEN) et au syndicat sur les diverses questions affectant les membres du SCFP qui ont un handicap.

Sessions de formation : En décembre 2002, le SCFP a publié la brochure Droits des personnes ayant des limitations fonctionnelles dans le milieu de travail : Comprendre l’obligation d’accommodement.  Ce guide donne des renseignements sur les responsabilités de la section locale, de l’employeur et du membre en ce qui a trait à l’obligation de prendre des mesures d’accommodement au travail pour les personnes qui ont un handicap.  Il contient également des clauses de convention collective.  Le SCFP développe présentement un nouvel atelier sur l’obligation de prendre des mesures d’accommodement pour les personnes ayant un handicap, qui complètera la brochure.

Conférences : Les membres du SCFP ont assisté à la conférence de 2001 du CTC sur les handicaps et à la conférence de la FTO de 2002 sur l’obligation de prendre des mesures d’accommodement.

3. Dans le cadre des politiques gouvernementales et du programme législatif de votre syndicat ou fédération, votre organisation répond-t-elle au besoin important d’un système public complet et intégré de services de soutien et de programmes de sécurité du revenu visant à promouvoir la pleine participation des Canadiennes et Canadiens ayant un handicap dans tous les aspects de la société?  Veuillez expliquer ou joindre la documentation appropriée. 

Réponse : Oui.  Le SCFP a régulièrement fait pression sur tous les paliers de gouvernement afin qu’ils s’engagent voir à ce que les personnes ayant un handicap puissent participer à tous les aspects de la société en tant que citoyennes et citoyens à part entière.  Nous croyons que les obstacles doivent être éliminés afin que les personnes ayant un handicap aient accès à un travail salarié.  Nous estimons aussi qu’une véritable sécurité du revenu pour les personnes ayant un handicap se traduit nécessairement par une restructuration du crédit d’impôt pour personnes ayant un handicap et du Programme de gestion de l’invalidité du RPC.  Le réseau actuel de soutiens et de services pour les personnes ayant un handicap est complexe et fracturé avec la prestation offerte par les gouvernements, les groupes populaires et les entreprises privées à but lucratif.  La main-d’œuvre féminine est la pierre angulaire des soins.  Nous croyons qu’il serait possible de remédier à la conception fractionnée et exagérément complexe de soutiens et de services par la voie d’un système financé et administré par l’État qui serait complet et intégré.  À notre avis, un tel système donnerait aux personnes ayant un handicap la liberté de jouir de la vie de manière indépendante et de participer à la vie sociale.

S’organiser
1. Est-ce que votre syndicat ou fédération a nommé une représentation ou un représentant ayant un handicap au sein du Groupe de travail du CTC sur les droits des personnes ayant un handicap?

Réponse : Oui.  La représentante du SCFP est la consœur Doreen Tripp. 

2. Est-ce que votre syndicat ou fédération a déjà examiné comment il ou elle pourrait ajuster ses stratégies d’organisation pour y inclure des tactiques visant spécifiquement les travailleuses et travailleurs ayant un handicap?  Expliquez et dites-nous de quelle manière vous aimeriez recevoir des renseignements supplémentaires sur cette question spécifique.

Réponse : Selon la Direction de l’organisation et des services régionaux du SCFP, nous examinons toujours la question d’accessibilité aux édifices et aux lieux de réunion quand nous préparons une campagne d’organisation.  Il y a eu un effort conscient pour créer des documents d’organisation rédigés en langage clair qui reflètent la diversité et qui incluent les personnes ayant un handicap (pour plus de renseignements, voir la brochure du SCFP sur l’organisation).  On utilise aussi les grilles de l’égalité du SCFP pour la rédaction et la planification de réunions et d’événements afin de former les membres et le personnel lors des votes d’organisation et de représentation. 

Nous apprécierions avoir des renseignements supplémentaires sur cette question. 

3. Est-ce que votre syndicat ou fédération a participé à du travail de coalition ou fait 

une approche communautaire avec les organisations de défense des droits des 

personnes ayant un handicap, les personnes âgées et les travailleuses et 

travailleurs accidentés sur des questions et des campagnes qui ont un effet sur 

les personnes ayant un handicap? 

Réponse : Oui.  Le SCFP travaille avec l’Association canadienne pour l’intégration communautaire (ACIC) afin de déterminer les moyens grâce auxquels le syndicat deviendrait plus proactif en répondant aux besoins des membres souffrant de déficiences intellectuelles.  Nous explorons également avec l’ACIC les façons d’inclure les questions touchant les enfants souffrant de déficiences intellectuelles dans la promotion des services de garde à l’enfance. 

Le syndicat, par le biais du travail du Sous-comité de sensibilisation au SIDA, a établi une relation de travail avec le Groupe de travail canadien sur le VIH et la réinsertion sociale (GTCVRS).  Ensemble, nous explorons les questions de retour au travail, d’accommodement et d’accès à une protection pour les personnes qui vivent avec le VIH/SIDA, une maladie qui est maintenant reconnue comme un handicap du milieu de travail.  Le Sous-comité et le GTCVRS se sont réunis pour la première fois au printemps 2003; il y aura d’autres rencontres. 

Représenter

1.  Y a-t-il un mécanisme au sein de votre syndicat ou fédération pour voir à ce que toutes ses activités et que tous ses événements soient accessibles aux membres ayant un handicap?

Réponse : Oui.  Le Service de l’égalité du SCFP a produit une grille de l’égalité intitulée Pensez Égalité quand vous planifiez des réunions et des événements.  Tel qu’affirmé dans la grille, la liste de vérification est conçue pour encourager les membres et le personnel qui organisent des réunions, des ateliers, des conférences et d’autres événements du SCFP pour voir à ce que ces événements soient aussi accessibles que possible, reflétant la diversité de nos membres et répondant à leurs besoins.  La grille est largement utilisée à tous les paliers du syndicat.  Le SCFP a également répondu aux demandes des membres en ce qui a trait au langage gestuel, aux documents imprimés en gros caractère et au braille. 

Nous distribuons également un questionnaire pour déterminer si les membres ont des besoins particuliers en ce qui a trait à l’accessibilité et à l’hébergement avant toutes les conférences et tous les congrès du SCFP.  Les personnes qui planifient les événements de formation (ateliers, conférences, réunions sectorielles, etc.) demandent généralement aux membres d’indiquer sur le formulaire d’inscription ou le questionnaire qui l’accompagne s’ils ont des besoins particuliers (mobilité, visuelle, audition, aliments ou autres).  Les responsables de la planification essaient ensuite de s’assurer que la façon dont les lieux et l’événement de formation sont conçus permettent une participation égale. 

2. Est-ce que votre syndicat ou fédération utiliserait une liste de vérification complète sur l’accessibilité si le Groupe de travail du CTC sur les droits des personnes ayant un handicap devait en préparer une?

Réponse : Oui.

3. Quelles sont les mesures que votre syndicat ou fédération a prises pour voir à ce que les questions de droits des personnes ayant un handicap (comme l’accessibilité et l’hébergement) fassent partie de ses demandes à la table de négociation?

Réponse : Le SCFP forme son personnel quant à ses responsabilités en égard à l’obligation de prendre des mesures d’adaptation pour les personnes ayant un handicap et, en retour, le personnel du SCFP éduque les membres de tout le Canada.  La négociation collective fait partie du processus d’éducation.  Le SCFP a produit une nouvelle brochure pour les membres et le personnel sur l’obligation de prendre des mesures d’adaptation pour les personnes ayant un handicap.  La brochure comprend une section sur la négociation collective avec des exemples de clauses négociées par les sections locales du SCFP.  Le SCFP travaille également sur un nouvel atelier qui complétera la brochure.  Le personnel du SCFP prépare également une nouvelle trousse sur la négociation de l’égalité qui contiendra une section sur les questions affectant les personnes ayant un handicap et la négociation collective. 

4. Est-ce que votre syndicat ou fédération utiliserait un manuel sur la négociation collective et les droits des personnes ayant un handicap si le Groupe de travail du CTC sur les droits des personnes ayant un handicap en préparait un?

Réponse : Oui.

5. Veuillez nous faire part de toute information relative à ce que votre syndicat ou fédération a fait pour obliger les employeurs à reconnaître leur responsabilité légale de prendre des mesures afin d’adapter les lieux de travail pour les travailleuses et travailleurs ayant un handicap?

Réponse : Le SCFP éduque les employeurs quant à leurs obligations légales en égard au respect des exigences de l’obligation de prendre des mesures d’adaptation en vertu de la convention collective et de la législation sur les droits de la personne.  Parfois, nous déposons des griefs pour obliger les employeurs à se conformer aux exigences de l’obligation de prendre des mesures d’adaptation.  Le SCFP participe également à des conférences mixtes syndicales-patronales sur l’obligation de prendre des mesures d’adaptation. 

6. Est-ce que votre syndicat ou fédération a éduqué ses membres sur les obligations légales du syndicat relativement à l’obligation de prendre des mesures d’adaptation?

Réponse : Oui.  Le SCFP offre des ateliers sur l’obligation de prendre des mesures d’adaptation pour les membres ayant un handicap partout au Canada.  Voir également la question 3 sous Représenter.

7. Est-ce que votre syndicat ou fédération a fait la promotion de l’équité en matière d’emploi pour les personnes ayant un handicap dans les lieux de travail où vos membres travaillent et à l’interne dans votre organisation?  Si c’est le cas, veuillez nous donner des détails sur tous les résultats positifs dans ce domaine.

Réponse : Le SCFP, en tant qu’employeur, a travaillé pour développer des programmes d’équité en matière d’emploi avec ses syndicats de personnel : SIEPB, SPTA et SCP.  À titre d’exemple, le SCFP et le SPTA ont négocié les clauses de convention collective suivantes sur l’équité en matière d’emploi : 

22.12 Équité en matière d’emploi 
L’Employeur et le Syndicat, aux fins d’adopter un Programme d’équité en matière d’emploi, s’entendent pour :

1. sous la direction d’un comité mixte d’équité en matière d’emploi syndical-patronal :

(a) analyser les politiques et les pratiques d’embauche de l’Employeur, y compris la convention collective, dans le but d’identifier les effets discriminatoires possibles des politiques et des pratiques sur les femmes, les personnes de couleur, les personnes ayant un handicap, les gais et les lesbiennes ainsi que sur les Autochtones;

(b) développer et contrôler l’implantation d’un Programme d’équité en matière d’emploi conçu pour éliminer les effets discriminatoires possibles des politiques et des pratiques patronales en matière d’emploi et développer des objectifs quantitatifs et des calendriers pour le recrutement, l’embauche, la promotion et la formation des membres de groupes cibles pour l’unité de négociation;

(c) que le Programme d’équité en matière d’emploi traite, sans y être limité, des politiques de recrutement, d’embauche, de promotion et de transfert, de la formation et du niveau d’instruction, des systèmes de classification, des taux de salaire et des conditions de travail.  

2. Le Comité sera composé de trois (3) membres du syndicat et de trois (3) personnes représentant l’Employeur.

3. Le Comité se réunira régulièrement jusqu’à ce que le programme soit complété.

4. L’Employeur accepte de fournir au Comité l’information et les ressources financières nécessaires pour développer le programme.

5. Le Comité mixte syndical-patronal d’équité en matière d’emploi terminera le développement du programme dans l’année suivant sa création, à condition que cela soit fait d’un commun accord.

6. L’Employeur reconnaît qu’il ne s’entendra pas sur aucune question d’équité en matière d’emploi avec un autre syndicat qui pourrait contrevenir à une disposition de la présente convention collective.

Le personnel du SCFP offre une expertise et aide les sections locales dans l’élaboration et la négociation des clauses de convention collective sur l’équité en matière d’emploi.  On encourage nos sections locales à développer des programmes d’équité en matière d’emploi avec la participation de personnes ayant un handicap.  On encourage l’action sociale et la mise sur pied de coalitions avec la collectivité des personnes ayant un handicap.  Bon nombre de nos sections locales municipales de la Saskatchewan, du Québec et du Manitoba ont négocié des programmes mixtes d’équité en matière d’emploi avec les employeurs.  L’implantation de programmes mixtes a entraîné un plus grand nombre d’embauches parmi les personnes ayant un handicap.  De tels projets existent dans tout le Canada.

Éduquer

1. Il est assez raisonnable de s’attendre à ce que ce ne soient pas tous les syndicats et toutes les fédérations qui comprendraient clairement les questions affectant les personnes ayant un handicap selon le point de vue de cette personne.  Est-ce que votre syndicat ou fédération serait intéressé à en apprendre davantage sur la manière d’intégrer une perspective des droits des personnes ayant un handicap dans le travail de votre organisation?

Réponse : Oui, nous serions définitivement intéressés à en apprendre davantage sur la conception d’un atelier ou d’un événement utilisant une perspective des droits des personnes ayant un handicap.  Nous l’apprécierions, peu importe le format permis par vos ressources, bien qu’un guide écrit (comme le guide sur « l’intégration de la lutte contre le racisme »), une formation pour notre propre éducation et des membres additionnels du personnel seraient grandement bénéfiques.

2. Est-ce que votre syndicat ou fédération a pris des mesures pour voir à ce qu’une perspective des droits des personnes ayant un handicap soit intégrée à son programme d’éducation?

Réponse : Oui.  Le syndicat travaille à intégrer pleinement une perspective des droits des personnes ayant un handicap dans tous ses ateliers, ce qui est vrai pour toutes les questions liées à l’égalité.  Le syndicat a un mandat du Congrès de 2001 d’examiner son programme d’éducation avec une optique d’analyse de l’égalité.  L’énoncé de politique Au cœur de l’action : le pouvoir par l’éducation syndicale nous engage à « assurer une plus grande inclusion au sein de notre syndicat », en partie en intégrant les questions de l’égalité dans tous les aspects de notre programme d’éducation : rédactions des documents pour les ateliers, matériel documentaire, formation des animatrices et animateurs et présentation d’ateliers (p. 5).

Les ateliers du SCFP sur l’obligation de prendre des mesures d’accommodement, sur le harcèlement et la santé et la sécurité au travail traitent des droits des personnes ayant un handicap de façon plus explicite.  Les éducatrices et éducateurs du SCFP distribuent régulièrement deux brochures lors d’événements éducatifs : Mettre fin au harcèlement : Manuel à l’intention des sections locales du SCFP et Droits des personnes ayant des limitations fonctionnelles dans le milieu de travail.  On traite également des droits des personnes ayant un handicap dans des ateliers plus larges comme celui sur la formation des délégués syndicaux et la négociation.

3. Est-ce que votre syndicat ou fédération encourage ses membres ayant un handicap à profiter du programme d’éducation du syndicat ou de la fédération?  Quelles actions ont été prises à ce sujet?

Réponse : Oui.  Les ateliers comme le Programme de formation national en leadership du SCFP national de 2003 identifient les membres d’un groupe de l’égalité comme un facteur de sélection.  Des efforts sont également faits pour voir à ce que les membres ayant un handicap participent en tant que membres animateurs (également appelé « formateurs occasionnels). 

4. Est-ce que votre syndicat ou fédération a éduqué ses membres sur les questions des droits des personnes ayant un handicap au travail et dans le cadre des politiques gouvernementales et du programme législatif de votre syndicat?  Si c’est le cas, donnez des détails.

Réponse : Oui (voir la question no 3 dans cette section pour tout détail). 
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